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TITRE PREMIER

DE L'ACTION PUBLIQUE

TITRE II

DES ENQUÊTES DE POLICE JUDICIAIRE
ET DE LA GARANTIE DES DROITS
DES PERSONNES GARDÉES A VUE

Art. 2.

Conforme

Art. 3 .

I à II bis. - Non modifiés

III . - Le dernier alinéa est remplacé par trois alinéas ainsi rédi­
gés :

« Le délai mentionné au premier alinéa est porté à trente-six
heures lorsque l'enquête a pour objet la participation à une associa­
tion de malfaiteurs prévue par les articles 265 et 266 du code pénal,
les infractions de proxénétisme aggravé ou d'extorsion de fonds pré­
vues par les articles 334-1 à 335 et 400, premier alinéa, du code pénal
ou une infraction commise en bande organisée prévue par les articles
257-3 , 384 et 435 du code pénal .

« Le procureur de la République est, dans les meilleurs délais,
informé par l'officier de police judiciaire qu'il est fait application des
dispositions de l'alinéa précédent.

« Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas lorsque
la garde à vue est soumise à des règles particulières de prolongation . »

IV. - Supprimé
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Art. 3 bis.

Dans le premier alinéa de l'article 65 du même code, les mots :
« les mentions et émargements prévus par les articles 63-1 et 64 »
sont remplacés par les mots : « les mentions et émargements prévus
par le premier alinéa de l'article 64, en ce qui concerne les dates et
heures de début et de fin de garde à vue et la durée des interroga­
toires et des repos séparant ces interrogatoires, ».

Art. 4.

Conforme

Art. 5 bis.

Supprimé

TITRE III

DE LA MISE EN EXAMEN ET DES DROITS DES PARTIES
AU COURS DE L'INSTRUCTION

Art. 6 bis.

I. - Il est inséré, après le neuvième alinéa de l'article 81 du
même code, un alinéa ainsi rédigé :

« La demande mentionnée à l'alinéa précédent doit faire l'objet
d'une déclaration au greffier du juge d'instruction saisi du dossier.
Elle est constatée et datée par le greffier qui la signe ainsi que le
demandeur ou son avocat. Si le demandeur ne peut signer, il en est
fait mention par le greffier. Lorsque le demandeur ou son avocat ne
réside pas dans le ressort de la juridiction compétente, la déclaration
au greffier peut être faite au moyen d'une lettre recommandée avec
demande d'avis de réception . Lorsque la personne mise en examen
est détenue, la demande peut également être faite au moyen d'une
déclaration auprès du chef de l'établissement pénitentiaire . Cette
déclaration est constatée et datée par le chef de l'établissement péni­
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tentiaire qui la signe, ainsi que le demandeur. Si celui-ci ne peut
signer, il en est fait mention par le chef de l'établissement. Ce docu­
ment est adressé sans délai, en original ou copie et par tout moyen, au
greffier du juge d'instruction. »

II à V. - Non modifiés

Art. 8 .

Conforme

Art. 10.

I. - Les deuxième et troisième alinéas de l'article 114 sont ainsi
rédigés :

« Les avocats sont convoqués au plus tard cinq jours ouvrables
avant l'interrogatoire ou l'audition de la partie qu'ils assistent par
lettre recommandée avec demande d'avis de réception, télécopie avec
récépissé ou verbalement avec émargement au dossier de la procé­
dure.

« La procédure est mise à leur disposition quatre jours ouvrables
au plus tard avant chaque interrogatoire de la personne mise en exa­
men ou chaque audition de la partie civile. Après la première compa­
rution de la personne mise en examen ou la première audition de la
partie civile, la procédure est également mise à tout moment à la dis­
position des avocats durant les jours ouvrables, sous réserve des exi­
gences du bon fonctionnement du cabinet d'instruction. Lorsqu'il a
été fait application des dispositions du dernier alinéa de l'article 80-1 ,
la procédure est mise à la disposition de l'avocat, sous réserve des
exigences du bon fonctionnement du cabinet du juge d'instruction,
quinze jours après l'envoi de la lettre recommandée ou de la notifica­
tion par procès-verbal, s'il n'a pas été entre-temps procédé à la pre­
mière comparution. »

II . - Non modifié

Art. 11 .

Conforme
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Art. 11 bis.

.. Supprimé ..

Art. 12 et 13 .

. Conformes .

TITRE IV

DE LA DÉTENTION PROVISOIRE

Art. 14 bis.

Suppression conforme

Art. 15 .

Il est inséré, après l'article 187 du même code, un article 187-1
ainsi rédigé :

« Art. 187-1. - En cas d'appel d'une ordonnance de placement en
détention provisoire, la personne mise en examen ou le procureur de
la République peut, si l'appel est interjeté au plus tard le jour suivant
la décision de placement en détention, demander au président de la
chambre d'accusation ou, en cas d'empêchement, au magistrat qui le
remplace de déclarer cet appel suspensif. Cette demande doit, à peine
d'irrecevabilité, être formée en même temps que l'appel . L'avocat de
la personne mise en examen ou le procureur de la République peut
joindre toutes observations écrites à l'appui de la demande.

« Le président de la chambre d'accusation ou le magistrat qui le
remplace statue au plus tard le troisième jour ouvrable suivant la
demande, au vu des éléments du dossier de la procédure, par une
ordonnance non motivée qui n'est pas susceptible de recours.

« Si le président de la chambre d'accusation ou le magistrat qui
le remplace estime qu'il n'est manifestement pas nécessaire que la
personne mise en examen soit détenue jusqu'à ce qu'il soit statué sur
l'appel, il ordonne la suspension des effets du mandat de dépôt jus­
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qu'à l'intervention de la décision de cette juridiction et la personne est
alors remise en liberté. Si ce magistrat ne fait pas droit à la demande,
sa décision est notifiée à la personne mise en examen par le greffe de
l'établissement pénitentiaire qui peut, le cas échéant, recevoir le
désistement d'appel de cette dernière.

« La déclaration d'appel et la demande prévue au premier alinéa
du présent article peuvent être constatées par le juge d'instruction à
l'issue du débat contradictoire prévu par le quatrième alinéa de l'ar­
ticle 145 . Pour l'application du deuxième alinéa du présent article, la
transmission du dossier de la procédure au président de la chambre
d'accusation peut être effectuée par télécopie. »

TITRE V

DU RÉGIME DES NULLITÉS DE L'INFORMATION

Art. 18 A et 18 .

... Conformes ...

Art. 18 bis.

L'article 173 du même code est ainsi modifié :

I. - Le troisième alinéa est complété par les phrases suivantes :

« La requête doit, à peine d'irrecevabilité, faire l'objet d'une
déclaration au greffe de la chambre d'accusation. Elle est constatée et
datée par le greffier qui la signe ainsi que le demandeur ou son avo­
cat. Si le demandeur ne peut signer, il en est fait mention par le gref­
fier. Lorsque le demandeur ou son avocat ne réside pas dans le ressort
de la juridiction compétente, la déclaration au greffe peut être faite au
moyen d'une lettre recommandée avec demande d'avis de réception.
Lorsque la personne mise en examen est détenue, la requête peut éga­
lement être faite au moyen d'une déclaration auprès du chef de l'éta­
blissement pénitentiaire. Cette déclaration est constatée et datée par
le chef de l'établissement pénitentiaire qui la signe, ainsi que le
demandeur. Si celui-ci ne peut signer, il en fait mention par le chef de
l'établissement. Ce document est adressé sans délai, en original ou en
copie et par tout moyen, au greffe de la chambre d'accusation. »
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II et III . - Non modifiés

Art. 19 et 20.

Conformes

Art. 21 et 22.

Suppression conforme

Art. 23 bis.

. Conforme

TITRE VI

DES DÉBATS A L'AUDIENCE DE JUGEMENT

TITRE VII

DES MINEURS

Art. 26.

L'article 4 de l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à
l'enfance délinquante est ainsi rédigé :

« Art. 4. - I. - Le mineur de treize ans ne peut être placé en
garde à vue qu'en cas de crime ou de délit puni d'une peine supé­
rieure ou égale à cinq ans d'emprisonnement, et avec l'accord préa­
lable du procureur de la République ou, dans le cadre de l'exécution
d'une commission rogatoire, du juge d'instruction ou du juge des
enfants.
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« II . - Lorsqu'un mineur est placé en garde à vue, l'officier de
police judiciaire doit informer de cette mesure les parents, le tuteur,
la personne ou le service auquel est confié le mineur.

« Il ne peut être dérogé aux dispositions de l'alinéa précédent
que sur décision du procureur de la République ou du juge chargé de
l'information et pour la durée que le magistrat détermine et qui ne
peut excéder vingt-quatre heures ou, lorsque la garde à vue ne peut
faire l'objet d'une prolongation, douze heures .

« III . - Dès le début de la garde à vue d'un mineur de seize ans,
le procureur de la République ou le juge chargé de l'information doit
désigner un médecin qui examine le mineur dans les conditions pré­
vues par le quatrième alinéa de l'article 63-3 du code de procédure
pénale.

« IV. - Dès le début de la garde à vue, le mineur de seize ans
peut demander à s'entretenir avec un avocat . Il doit être immé­
diatement informé de ce droit. Lorsque le mineur n'a pas sollicité l'as­
sistance d'un avocat, cette demande peut également être faite par ses
représentants légaux, qui sont alors avisés de ce droit lorsqu'ils sont
informés de la garde à vue en application du II du présent article.

« Lorsqu'un mineur de treize ans ou ses représentants légaux
n'ont pas désigné d'avocat, le procureur de la République, le juge
chargé de l'instruction ou l'officier de police judiciaire doit, dès le
début de la garde à vue, informer par tout moyen et sans délai le
bâtonnier afin qu'il commette un avocat d'office.

« V. - La garde à vue d'un mineur de treize ans ou, en cas de
délit puni d'une peine inférieure à cinq ans d'emprisonnement, d'un
mineur âgé de treize à seize ans ne peut être prolongée.

« Aucune mesure de garde à vue ne peut être prolongée sans
présentation préalable du mineur de plus de treize ans au procureur
de la République ou au juge chargé de l'instruction. En cas d'urgence,
il peut être fait application des dispositions du deuxième alinéa de
l'article 7 . »

Art. 26 bis.

Suppression conforme
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Art. 28 .

Conforme

TITRE VIII

DISPOSITIONS DIVERSES ET DE COORDINATION

Art. 32.

Suppression conforme

Art. 32 bis.

Conforme

Art. 32 quater à 32 decies.

Conformes

Art. 32 undecies.

Supprimé

Art. 32 duodecies.

Conforme

Art. 32 terdecies (nouveau).

Dans les dispositions de nature législative, toute mention rela­
tive à l'inculpation est remplacée par une mention relative à la mise
en examen et toute mention relative à l'inculpé est remplacée par une
mention relative à la personne mise en examen.



- 10

Art. 32 quaterdecies (nouveau).

I. - Le deuxième alinéa de l'article premier de la loi n° 91-647
du 10 juillet 1991 relative à l'aide juridique est ainsi rédigé :

« L'aide juridique comprend l'aide juridictionnelle, l'aide à l'ac­
cès au droit et l'aide à l'intervention de l'avocat au cours de la garde à
vue. »

II . - Après la deuxième partie de la loi n° 91-647 du 10 juillet
1991 précitée, il est inséré une nouvelle troisième partie intitulée :
« Troisième partie. - Aide à l'intervention de l'avocat au cours de la
garde à vue » et comportant un article 64-1 ainsi rédigé :

« Art. 64-1 . - L'avocat désigné d'office qui intervient dans les
conditions prévues à l'article 63-4 du code de procédure pénale a
droit à une rétribution.

« L'Etat affecte annuellement à chaque barreau une dotation
représentant sa part contributive aux missions ainsi assurées par les
avocats .

« Cette dotation est versée sur le compte spécial prévu par l'ar­
ticle 29 .

« Le montant de la dotation est calculé selon des modalités
fixées par décret en Conseil d'Etat, en fonction du nombre des mis­
sions effectuées par les avocats désignés d'office. »

III . - Les troisième et quatrième parties de la loi n° 91-647 du
10 juillet 1991 précitée deviennent les quatrième et cinquième par­
ties .

IV. - A l'article 67 de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 précitée,
après les mots : « de l'aide juridictionnelle », sont ajoutés les mots :
« et de l'aide à l'intervention de l'avocat au cours de la garde à vue ».

Art. 34 (nouveau).

I. - Les dispositions de la présente loi entreront en vigueur le
huitième jour suivant la date de sa publication au Journal officiel.

II . - Les parties à une procédure d'instruction en cours à la date
d'entrée en vigueur de la présente loi, à l'égard desquelles il n'a pas
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été fait application des dispositions des deuxième et troisième alinéas
de l'article 80-3 du code de procédure pénale, doivent recevoir dans
un délai de trois mois l'avis prévu par l'article 89-1 ou par le qua­
trième alinéa de l'article 116 du même code. Cet avis peut être donné,
le cas échéant, par lettre recommandée ou, pour les personnes déte­
nues , par les soins du chef de l'établissement pénitentiaire qui
adresse, sans délai , au juge d'instruction l'original ou la copie du
récépissé signé par l'intéressé. A défaut, cet avis doit être donné à
chaque partie à l'occasion de l'application du premier alinéa de l'ar­
ticle 175 du code de procédure pénale.

Délibéré, en séance publique, à Paris, le 10juillet 1993.

Le Président,

Signé : RENÉ MONORY.


